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PARTIE LEGISLATIVE : LIVRE VI : DES DIFFICULTES DES ENTREPRISES 

 

Les communications effectuées dans le cadre des procédures du livre VI du Code de commerce, entre, d’une 

part, l’administrateur judiciaire, le mandataire judiciaire, le liquidateur, le commissaire à l’exécution du plan, 

le mandataire ad hoc désigné en application de l’article L. 611-3 du Code de commerce ou le conciliateur 

désigné en application de l’article L. 611-6 du même code, et, d’autre part, le greffe du tribunal ainsi que les 

organes juridictionnels de la procédure se font par tout moyen. Les dispositions de la phrase précédente ne 

s’appliquent pas aux documents pour lesquels le livre VI du Code de commerce prévoit la faculté d’en prendre 

connaissance au greffe du tribunal. Ces dispositions s’appliquent aux communications effectuées à compter de 

la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance (27 novembre 2020). Le rapport au Président de la République 

précise que ces dispositions sont applicables aux procédures en cours. Elles sont applicables jusqu’au 31 

décembre 2021 inclus. 

 
Titre II : De la sauvegarde 

 

Chapitres 4 : De la détermination du patrimoine du débiteur 

 

A. Vérification des créances 

 

 

Article L. 624-1 

 

Dans le délai fixé par le tribunal, le mandataire judiciaire établit, après avoir sollicité les observations du débiteur, la liste des 

créances déclarées avec ses propositions d'admission, de rejet ou de renvoi devant la juridiction compétente. Il transmet cette liste 

au juge-commissaire. 

 

 

Les observations du débiteur sont faites dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Le débiteur qui ne formule pas 

d'observations dans ce délai ne peut émettre aucune contestation ultérieure sur la proposition du mandataire judiciaire. 

 

Le mandataire judiciaire ne peut être rémunéré au titre des créances déclarées ne figurant pas sur la liste établie dans le délai 

mentionné ci-dessus, sauf pour des créances déclarées après ce délai, en application des deux derniers alinéas de l'article L. 622-

24. 

 

Article L. 624-2 

 

Au vu des propositions du mandataire judiciaire, le juge-commissaire décide de l'admission ou du rejet des créances ou constate 

soit qu'une instance est en cours, soit que la contestation ne relève pas de sa compétence. En l'absence de contestation sérieuse, le 

juge-commissaire a également compétence, dans les limites de la compétence matérielle de la juridiction qui l'a désigné, pour 

statuer sur tout moyen opposé à la demande d'admission. 
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PARTIE REGLEMENTAIRE : LIVRE VI : DES DIFFICULTES DES ENTREPRISES 

 

Titre II : De la sauvegarde 

 

Chapitres 4 : De la détermination du patrimoine du débiteur 

 

A. Vérification des créances 

 

Article R. 622-25 

 

Lorsque le juge-commissaire a relevé le créancier de sa forclusion après le dépôt de la liste des créances prévu à l'article L. 624-1 

et que sa décision est devenue définitive, il statue sur la créance dans les conditions de l'article L. 624-2. Une mention est portée 

par le greffier sur l'état des créances. 

Les frais de l'instance en relevé de forclusion sont supportés par le créancier défaillant. Toutefois, le juge peut décider que les frais 

seront supportés par le débiteur qui n'a pas mentionné la créance sur la liste prévue par l'article L. 622-6 ou n'a pas porté utilement 

cette créance à la connaissance du mandataire judiciaire dans le délai prévu par l'article R. 622-24. 

 

Article R. 624-1 

 

La vérification des créances est faite par le mandataire judiciaire, le débiteur et, le cas échéant, les contrôleurs désignés, présents 

ou dûment appelés. 

 

Si une créance autre que celle mentionnée à l'article L. 625-1 est discutée, le mandataire judiciaire en avise le créancier ou son 

mandataire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le délai de trente jours prévu à l'article L. 622-27 court à 

partir de la réception de la lettre. Cette lettre précise l'objet de la discussion, indique le montant de la créance dont l'inscription est 

proposée et rappelle les dispositions de l'article L. 622-27. 

 

Le délai prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 624-1 est de trente jours. Il court à compter de la date à laquelle le débiteur a 

été mis en mesure, par le mandataire judiciaire, de formuler ses observations. Lorsque le débiteur ne participe pas à la vérification 

des créances, le délai court à compter de la réception de la lettre recommandée avec demande d'avis de réception qui lui est 

adressée par le mandataire judiciaire. Cette lettre comporte les propositions d'admission, de rejet ou de renvoi mentionnées au 

premier alinéa de l'article L. 624-1. 

 

Il appartient au mandataire judiciaire de justifier de la date à laquelle il a sollicité les observations du débiteur. 

 

Article R. 624-2 

 

La liste des créances contenant les indications prévues à l'article L. 622-25 et à l'article R. 622-23 ainsi que les propositions du 

mandataire judiciaire et les observations du débiteur, avec indication de leur date, est déposée au greffe pour être sans délai remise 

au juge-commissaire. Elle est communiquée à l'administrateur, s'il en a été désigné, et, le cas échéant, au commissaire à 

l'exécution du plan. 

 

Les créanciers dont la créance n'a pas été portée définitivement sur la liste des créances, dans le délai prévu par l'article L. 624-1, 

peuvent demander à être relevés de la forclusion prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 622-24 selon les modalités prévues 

par l'article L. 622-26. 

Après le dépôt au greffe de cette liste, celle-ci est complétée par le greffier agissant à la demande du mandataire judiciaire ou du 

créancier intéressé, par l'inscription des créances définitivement fixées à l'issue d'une instance judiciaire ou administrative et de 

celles admises à la suite d'un relevé de forclusion intervenu après le dépôt de l'état des créances. 

 

Article R. 624-3 

 

Les décisions d'admission sans contestation sont matérialisées par l'apposition de la signature du juge-commissaire sur la liste des 

créances établie par le mandataire judiciaire. 

Le greffier avise par lettre simple les créanciers ou leur mandataire de cette admission. Ces avis précisent le montant pour lequel 

la créance est admise ainsi que les sûretés et privilèges dont elle est assortie et reproduisent les dispositions des articles L. 622-27 

et L. 624-3. 

 

Le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, sont avisés contre récépissé des décisions rendues. 
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Article L. 624-3 

 

Le recours contre les décisions du juge commissaire prises en application de la présente section est ouvert au créancier, au 

débiteur ou au mandataire judiciaire. 

 

Toutefois, le créancier dont la créance est discutée en tout ou en partie et qui n'a pas répondu au mandataire judiciaire dans le délai 

mentionné à l'article L.622-27 ne peut pas exercer de recours contre la décision du juge-commissaire lorsque celle-ci confirme la 

proposition du mandataire judiciaire. 

 

Les conditions et les formes du recours prévu au premier alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Article R. 624-4 

 

Lorsque la compétence du juge-commissaire est contestée ou que ce juge soulève d'office son incompétence ou encore en 

présence d'une contestation sérieuse, le greffier convoque par lettre recommandée avec demande d'avis de réception le débiteur, le 

créancier, le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné. La convocation du créancier reproduit les 

dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 624-1 et du troisième alinéa de l'article R. 624-3. 

 

Ces dispositions sont applicables lorsque le juge-commissaire est appelé à statuer sur une contestation de créance. Toutefois, il n'y 

a pas lieu à convocation du créancier lorsque celui-ci n'a pas contesté la proposition du mandataire judiciaire dans le délai prévu à 

l'article L. 622-27. 

 

Les décisions statuant sur la compétence, sur l'existence d'une contestation sérieuse ou sur la contestation d'une créance sont 

notifiées au débiteur et au créancier ou à son mandataire par le greffier, dans les huit jours. 

 

Ces notifications précisent le montant pour lequel la créance est admise ainsi que les sûretés et privilèges dont elle est assortie et 

reproduisent les dispositions des articles L. 622-27 et L. 624-3. 

 

Le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, sont avisés contre récépissé des décisions rendues. 

 

Article R. 624-5 

 

Lorsque le juge-commissaire se déclare incompétent ou constate l'existence d'une contestation sérieuse, il renvoie, par ordonnance 

spécialement motivée, les parties à mieux se pourvoir et invite, selon le cas, le créancier, le débiteur ou le mandataire judiciaire à 

saisir la juridiction compétente dans un délai d'un mois à compter de la notification ou de la réception de l'avis délivré à cette fin, à 

peine de forclusion à moins de contredit dans les cas où cette voie de recours est ouverte.  

Les tiers intéressés ne peuvent former tierce opposition contre la décision rendue par la juridiction compétente que dans le délai 

d'un mois à compter de sa transcription sur l'état des créances. 

 

Article R. 624-6 

 

A la requête du Trésor public, le juge-commissaire, après avoir recueilli l'avis du mandataire judiciaire, prononce l'admission 

définitive des créances admises à titre provisionnel en application du quatrième alinéa de l'article L. 622-24 et qui ont fait l'objet 

d'un titre exécutoire ou ne sont plus contestées. Lorsque le juge-commissaire n'est plus en fonctions, le président du tribunal, saisi 

par requête du représentant du Trésor public, prononce l'admission définitive. Les décisions sont portées sur l'état des créances. 

 

Les décisions rendues en méconnaissance des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 622-24 sont susceptibles d'appel. 

 

Article R. 624-7 

 

Le recours contre les décisions du juge-commissaire statuant sur l'admission des créances est formé devant la cour d'appel. 

 

Article R. 624-8 

 

Les décisions prononcées par le juge-commissaire sont portées par le greffier sur la liste des créances mentionnée au premier 

alinéa de l'article R. 624-2. Cette liste ainsi complétée et les relevés des créances résultant du contrat de travail constituent l'état 

des créances. 

 

Cet état est déposé au greffe du tribunal, où toute personne peut en prendre connaissance. 

 

Le greffier fait publier au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales une insertion indiquant ce dépôt et le délai pour 

présenter une réclamation. 

 

Tout intéressé peut présenter une réclamation devant le juge-commissaire dans le délai d'un mois à compter de la publication. 
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Article L. 624-3-1 

 

Les décisions d'admission ou de rejet des créances ou d'incompétence prononcées par le juge-commissaire sont portées sur un état 

qui est déposé au greffe du tribunal. Toute personne intéressée, à l'exclusion de celles mentionnées à l'article L. 624-3, peut former 

une réclamation devant le juge-commissaire dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Article L. 624-4 

 

Le juge-commissaire statue en dernier ressort dans les cas prévus à la présente section lorsque la valeur de la créance en principal 

n'excède pas le taux de compétence en dernier ressort du tribunal qui a ouvert la procédure. 

 

 

B. Droits du conjoint 

 

Article L. 624-5 

 

Le conjoint du débiteur soumis à une procédure de sauvegarde établit la consistance de ses biens personnels conformément aux 

règles des régimes matrimoniaux et dans les conditions prévues par les articles L. 624-9 et L. 624-10. 

 

Article L. 624-7 

 

Les reprises faites en application de l'article L. 624-5 ne sont exercées qu'à charge des dettes et hypothèques dont ces biens sont 

légalement grevés. 

 

Article L. 624-8 

 

Le conjoint du débiteur qui, lors de son mariage, dans l'année de celui-ci ou dans l'année suivante, était agriculteur ou exerçait une 

activité commerciale, artisanale ou toute autre activité professionnelle indépendante, ne peut exercer dans la procédure de 

sauvegarde aucune action à raison des avantages faits par l'un des époux à l'autre, dans le contrat de mariage ou pendant le 

mariage. Les créanciers ne peuvent, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par l'un des époux à l'autre. 
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Article R. 624-9 

 

L'état des créances mentionné à l'article R. 624-8 est complété par : 

1° Lorsque la matière est de la compétence d'une autre juridiction, les décisions rendues par la juridiction compétente ; 

2° Les décisions mentionnées au premier alinéa de l'article R. 624-11 ; 

3° Les décisions rendues par la cour d'appel statuant sur les recours formés contre les décisions du juge-commissaire. 

 

Article R. 624-10 
 

Les réclamations des tiers mentionnées au dernier alinéa de l'article R. 624-8 sont formées par déclaration faite au greffe ou 

remise contre récépissé ou adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Elles sont mentionnées sur l'état 

des créances par le greffier. 

 

Le greffier convoque les parties intéressées ou leur mandataire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et avise 

le mandataire judiciaire et l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné. 

 

Le recours contre les décisions du juge-commissaire statuant sur une réclamation est formé devant la cour d'appel. 

 

Article R. 624-11 

 

Le créancier dont les droits ont été reconnus par une décision d'une autre juridiction passée en force de chose jugée adresse au 

greffier du tribunal qui a ouvert la procédure une expédition de cette décision. 

 

Le greffier avise le mandataire judiciaire ainsi que l'administrateur et le commissaire à l'exécution du plan, s'il y a lieu, de toute 

modification ainsi apportée à l'état des créances. 

 

Article R. 624-7 

 

Le recours contre les décisions du juge-commissaire statuant sur l'admission des créances est formé devant la cour d'appel. 

 

 

B. Droits du conjoint 

 

Article R. 624-12 

 

Le conjoint du débiteur doit être entendu ou dûment convoqué avant toute décision autorisant la vente des biens de la 

communauté. 

 

Lorsque, au cours de la procédure, la dissolution de la communauté existant entre le débiteur et son conjoint devient opposable 

aux tiers, ce conjoint est entendu ou dûment convoqué avant toute décision autorisant la vente des biens de l'indivision. 
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C. Revendications et restitutions 

 

Article L. 624-9 

 

La revendication des meubles ne peut être exercée que dans le délai de trois mois suivant la publication du jugement ouvrant la 

procédure. 

 

 

Article L. 624-10 

 

Le propriétaire d'un bien est dispensé de faire reconnaître son droit de propriété lorsque le contrat portant sur ce bien a fait l'objet 

d'une publicité. Il peut réclamer la restitution de son bien dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

Article L. 624-10-1 

 

Lorsque le droit à restitution a été reconnu dans les conditions prévues aux articles L. 624-9 ou L. 624-10 et que le bien fait l'objet 

d'un contrat en cours au jour de l'ouverture de la procédure, la restitution effective intervient au jour de la résiliation ou du terme 

du contrat. 

 

Article L. 624-11 

 

Le privilège et le droit de revendication établis par le 4° de l'article 2332 du code civil au profit du vendeur de meubles ainsi que 

l'action résolutoire ne peuvent être exercés que dans la limite des dispositions des articles L. 624-12 à L. 624-18 du présent code. 

 

Article L. 624-12 

 

Peuvent être revendiquées, si elles existent en nature, en tout ou partie, les marchandises dont la vente a été résolue antérieurement 

au jugement ouvrant la procédure soit par décision de justice, soit par le jeu d'une condition résolutoire acquise. 

 

La revendication doit pareillement être admise bien que la résolution de la vente ait été prononcée ou constatée par décision de 

justice postérieurement au jugement ouvrant la procédure lorsque l'action en revendication ou en résolution a été intentée 

antérieurement au jugement d'ouverture par le vendeur pour une cause autre que le défaut de paiement du prix. 
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C. Revendications et restitutions 

 

Article R. 624-13 

 

La demande en revendication d'un bien est adressée dans le délai prévu à l'article L. 624-9 par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception à l'administrateur s'il en a été désigné ou, à défaut, au débiteur. Le demandeur en adresse une copie au 

mandataire judiciaire. 

 

A défaut d'acquiescement dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande, le demandeur doit, sous peine de 

forclusion, saisir le juge-commissaire au plus tard dans un délai d'un mois à compter de l'expiration du délai de réponse. 

 

Avant de statuer, le juge-commissaire recueille les observations des parties intéressées. 

 

La demande en revendication emporte de plein droit demande en restitution. 

 

Article R. 624-13-1 

 

La demande formée en application de l'article L. 624-19 est adressée à l'administrateur, s'il en a été désigné, dans le délai prévu à 

l'article L. 624-9 par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. L'entrepreneur individuel à responsabilité limitée en 

adresse copie au mandataire judiciaire. A défaut d'acquiescement par l'administrateur transmis dans le délai d'un mois à compter 

de la réception de la demande, le demandeur doit, à peine de forclusion, saisir le juge-commissaire dans le délai prévu au 

deuxième alinéa de l'article R. 624-13. 

 

En l'absence d'administrateur, l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée saisit le juge-commissaire par requête dans le délai 

de l'article L. 624-9. 

 

Avant de statuer, le juge-commissaire recueille les observations du demandeur, de l'administrateur judiciaire, le cas échéant, et du 

mandataire judiciaire. 

 

Article R. 624-14 

 

Pour l'application de l'article L. 624-10, la demande en restitution est faite par le propriétaire du bien par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception à l'administrateur, s'il en a été désigné, ou, à défaut, au débiteur. Une copie de cette demande est 

adressée au mandataire judiciaire. 

 

A défaut d'accord dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande ou en cas de contestation, le juge-commissaire 

peut être saisi à la diligence du propriétaire afin qu'il soit statué sur les droits de ce dernier. Même en l'absence de demande 

préalable en restitution, le juge-commissaire peut également être saisi à cette même fin par l'administrateur ou par le débiteur. 

 

Article R. 624-15 

 

Pour bénéficier des dispositions de l'article L. 624-10, les contrats qui y sont mentionnés doivent avoir été publiés avant le 

jugement d'ouverture selon les modalités qui leur sont applicables. 

 

Aux mêmes fins, en l'absence de réglementation particulière, le propriétaire du bien doit avoir fait publier le contrat avant le 

jugement d'ouverture, selon le cas, au registre mentionné à l'article R. 313-4 du code monétaire et financier ou au registre prévu au 

troisième alinéa de l'article R. 621-8 du présent code. 
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Article L. 624-13 

 

Peuvent être revendiquées les marchandises expédiées au débiteur tant que la tradition n'en a point été effectuée dans ses magasins 

ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour son compte. 

 

Néanmoins, la revendication n'est pas recevable si, avant leur arrivée, les marchandises ont été revendues sans fraude, sur factures 

ou titres de transport réguliers. 

 

Article L. 624-14 

 

Peuvent être retenues par le vendeur les marchandises qui ne sont pas délivrées ou expédiées au débiteur ou à un tiers agissant 

pour son compte. 

 

Article L. 624-15 

 

Peuvent être revendiqués, s'ils se trouvent encore dans le portefeuille du débiteur, les effets de commerce ou autres titres non 

payés, remis par leur propriétaire pour être recouvrés ou pour être spécialement affectés à des paiements déterminés. 

 

Article L. 624-16 

 

Peuvent être revendiqués, à condition qu'ils se retrouvent en nature, les biens meubles remis à titre précaire au débiteur ou ceux 

transférés dans un patrimoine fiduciaire dont le débiteur conserve l'usage ou la jouissance en qualité de constituant. 

 

Peuvent également être revendiqués, s'ils se retrouvent en nature au moment de l'ouverture de la procédure, les biens vendus avec 

une clause de réserve de propriété. Cette clause doit avoir été convenue entre les parties dans un écrit au plus tard au moment de la 

livraison. Elle peut l'être dans un écrit régissant un ensemble d'opérations commerciales convenues entre les parties. 

 

La revendication en nature peut s'exercer dans les mêmes conditions sur les biens mobiliers incorporés dans un autre bien lorsque 

la séparation de ces biens peut être effectuée sans qu'ils en subissent un dommage. La revendication en nature peut également 

s'exercer sur des biens fongibles lorsque des biens de même nature et de même qualité se trouvent entre les mains du débiteur ou 

de toute personne les détenant pour son compte. 

 

Dans tous les cas, il n'y a pas lieu à revendication si, sur décision du juge-commissaire, le prix est payé immédiatement. Le juge-

commissaire peut également, avec le consentement du créancier requérant, accorder un délai de règlement. Le paiement du prix 

est alors assimilé à celui des créances mentionnées au I de l'article L. 622-17. 

 

Article L. 624-17 

 

L'administrateur avec l'accord du débiteur ou à défaut le débiteur après accord du mandataire judiciaire peut acquiescer à la 

demande en revendication ou en restitution d'un bien visé à la présente section. A défaut d'accord ou en cas de contestation, la 

demande est portée devant le juge-commissaire qui statue sur le sort du contrat, au vu des observations du créancier, du débiteur et 

du mandataire de justice saisi. 

 

Article L. 624-18 

 

Peut-être revendiqué le prix ou la partie du prix des biens visés à l'article L. 624-16 qui n'a été ni payé, ni réglé en valeur, ni 

compensé entre le débiteur et l'acheteur à la date du jugement ouvrant la procédure. Peut-être revendiquée dans les mêmes 

conditions l'indemnité d'assurance subrogée au bien. 

 

Article L. 624-19 

 

Le débiteur entrepreneur individuel à responsabilité limitée établit, dans les conditions prévues par l'article L. 624-9, la 

consistance des biens détenus dans le cadre de l'activité à raison de laquelle la procédure a été ouverte qui sont compris dans un 

autre de ses patrimoines. L'administrateur, avec l'accord du mandataire judiciaire, peut acquiescer à la demande tendant à la 

reprise du bien. A défaut d'acquiescement ou en l'absence d'administrateur, la demande est portée devant le juge-commissaire. 
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Article R. 624-16 

 

En cas de revendication du prix des biens en application de l'article L. 624-18, les sommes correspondantes payées par le sous-

acquéreur postérieurement à l'ouverture de la procédure doivent être versées par le débiteur ou l'administrateur entre les mains du 

mandataire judiciaire. Celui-ci les remet au créancier revendiquant à concurrence de sa créance. 

 

Article R. 624-13-1 

 

La demande formée en application de l'article L. 624-19 est adressée à l'administrateur, s'il en a été désigné, dans le délai prévu à 

l'article L. 624-9 par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. L'entrepreneur individuel à responsabilité limitée en 

adresse copie au mandataire judiciaire. A défaut d'acquiescement par l'administrateur transmis dans le délai d'un mois à compter 

de la réception de la demande, le demandeur doit, à peine de forclusion, saisir le juge-commissaire dans le délai prévu au 

deuxième alinéa de l'article R. 624-13. 

 

En l'absence d'administrateur, l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée saisit le juge-commissaire par requête dans le délai 

de l'article L. 624-9. 

 

Avant de statuer, le juge-commissaire recueille les observations du demandeur, de l'administrateur judiciaire, le cas échéant, et du 

mandataire judiciaire. 
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D. Sociétés 

 

Section 4 : Dispositions particulières aux sociétés 

 

Article L. 624-20 

 

Le jugement d'ouverture rend immédiatement exigible le montant non libéré du capital social. 

 

 

Chapitre V : Du règlement des créances résultant du contrat de travail 

 

E. Créances salariales 

 

Article L. 625-1 

 

Après vérification, le mandataire judiciaire établit, dans les délais prévus à l'article L. 143-11-7 du code du travail, les relevés des 

créances résultant d'un contrat de travail, le débiteur entendu ou dûment appelé. Les relevés des créances sont soumis au 

représentant des salariés dans les conditions prévues à l'article L. 625-2. Ils sont visés par le juge-commissaire, déposés au greffe 

du tribunal et font l'objet d'une mesure de publicité dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

 

Le salarié dont la créance ne figure pas en tout ou en partie sur un relevé peut saisir à peine de forclusion le conseil de 

prud'hommes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la mesure de publicité mentionnée à l'alinéa 

précédent. Il peut demander au représentant des salariés de l'assister ou de le représenter devant la juridiction prud'homale. 

 

Le débiteur et l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance sont mis en cause. 
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D. Sociétés  

 

Section 4 : Dispositions particulières aux sociétés 

 

Article R. 624-17  

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 622-20, le mandataire judiciaire met en demeure l'associé ou l'actionnaire 

défaillant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cette lettre reproduit les dispositions de l'article L. 624-20. 

 

Article R. 624-18 

 

Le délai mentionné à l'article R. 228-26 est applicable à la mise en demeure prévue par le second alinéa de l'article L. 622-20. 

 

Chapitre V : Du règlement des créances résultant du contrat de travail 

 

E. Créances salariales 

 

Article R. 625-1 

 

Au vu des documents ou à partir des informations fournies par les salariés, par le débiteur, par l'administrateur ainsi que par le   

représentant des salariés, le mandataire judiciaire vérifie les créances résultant d'un contrat de travail et en établit des relevés. 

Cette vérification a lieu même en l'absence de la vérification des créances chirographaires. 

 

Le débiteur tient à la disposition du représentant des salariés les éléments à partir desquels le mandataire judiciaire a établi les 

relevés et notamment le livre de paye et le registre du personnel. Le représentant des salariés appose sa signature sur les relevés en 

formulant au besoin des réserves ou observations. En l'absence de signature, le juge-commissaire entend le représentant des 

salariés. 

 

Les relevés sont, à la diligence du mandataire judiciaire, visés par le juge-commissaire. Ils sont remis par le mandataire judiciaire 

aux institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail avant l'expiration des délais prévus, pour chaque catégorie 

de créances, à l'article L. 143-11-7 du même code. 

 

Article R. 625-2 

 

Les relevés des créances résultant du contrat de travail mentionnent l'identité de chaque salarié, la nature de son contrat de travail, 

la date de son entrée dans l'entreprise, l'emploi occupé et sa qualification, l'exercice ou non d'un mandat social, la date de rupture 

du contrat de travail, les sommes déjà versées et celles qui restent à payer. Le montant de ces sommes est calculé déduction faite 

des prélèvements légaux et conventionnels, y compris lorsque ces sommes correspondent à des créances définitivement établies 

par décision de justice. 

 

Article R. 625-3 

 

Le mandataire judiciaire informe par tout moyen chaque salarié de la nature et du montant des créances admises ou rejetées et lui 

indique la date du dépôt au greffe du relevé des créances. Il rappelle que le délai de forclusion prévu à l'article L. 625-1 court à 

compter de la publication prévue au troisième alinéa ci-après. Les salariés dont les créances sont admises sont informés au 

moment du paiement. 

Le salarié dont la créance a été omise peut être relevé de la forclusion par le conseil de prud'hommes dans le délai prévu au 

troisième alinéa de l'article L.622-26. Le relevé de forclusion bénéficie aux institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du 

code du travail. 

La publicité mentionnée à l'article L. 625-1 est faite à la diligence du mandataire judiciaire par la publication, dans un journal 

habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège de la personne morale ou du lieu où le débiteur personne 

physique a déclaré l'adresse de son entreprise ou de son activité et, le cas échéant, dans le département de chacun de ses 

établissements secondaires, d'un avis indiquant que l'ensemble des relevés des créances est déposé au greffe du tribunal. Cette 

publication intervient au plus tard trois mois après l'expiration de la dernière période de garantie prévue par l'article L. 143-11-1 

du code du travail. 

L'avis signé par le mandataire judiciaire est daté du jour de la publication prévue au troisième alinéa ci-dessus. Cette date fait 

courir le délai de forclusion prévu à l'article L. 625-1. 
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Article L. 625-2 

 

Les relevés des créances résultant des contrats de travail sont soumis pour vérification par le mandataire judiciaire au représentant 

des salariés mentionné à l'article L. 621-4. Le mandataire judiciaire doit lui communiquer tous documents et informations utiles. 

En cas de difficultés, le représentant des salariés peut s'adresser à l'administrateur et, le cas échéant, saisir le juge-commissaire. Il 

est tenu à l'obligation de discrétion mentionnée à l'article L. 432-7 du code du travail. Le temps passé à l'exercice de sa mission tel 

qu'il est fixé par le juge-commissaire est considéré de plein droit comme temps de travail et payé à l'échéance normale. 

 

Article L. 625-3 

 

Les instances en cours devant la juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont poursuivies en présence du 

mandataire judiciaire et de l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance ou ceux-ci dûment appelés. 

 

Le mandataire judiciaire informe dans les dix jours la juridiction saisie et les salariés parties à l'instance de l'ouverture de la 

procédure. 

 

 

F. AGS 

 

Article L. 625-4 

 

Lorsque les institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail refusent pour quelque cause que ce soit de régler 

une créance figurant sur un relevé des créances résultant d'un contrat de travail, elles font connaître leur refus au mandataire 

judiciaire qui en informe immédiatement le représentant des salariés et le salarié concerné. 

 

Ce dernier peut saisir du litige le conseil de prud'hommes. Le mandataire judiciaire, le débiteur et l'administrateur lorsqu'il a une 

mission d'assistance sont mis en cause. 

 

Le salarié peut demander au représentant des salariés de l'assister ou de le représenter devant la juridiction prud'homale. 

 

Article L. 625-5 

 

Les litiges soumis au conseil de prud'hommes en application des articles L. 625-1 et L. 625-4 sont portés directement devant le 

bureau de jugement. 

 

Article L. 625-6 

 

Les relevés des créances résultant d'un contrat de travail, visés par le juge-commissaire, ainsi que les décisions rendues par la 

juridiction prud'homale sont portés sur l'état des créances déposé au greffe. Toute personne intéressée, à l'exclusion de celles 

visées aux articles L. 625-1, L. 625-3 et L. 625-4, peut former une réclamation ou une tierce opposition dans des conditions 

prévues par décret en Conseil d'Etat. 

 

Article L. 625-7 

 

Les créances résultant d'un contrat de travail sont garanties en cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde : 

1° Par le privilège établi par les articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail, pour les causes et 

montants définis auxdits articles; 

2° Par le privilège du 4° de l'article 2331 et du 2° de l'article 2104 du code civil. 
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Article R. 625-4 

 

Le mandataire judiciaire ou le commissaire à l'exécution du plan restitue aux institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du 

code du travail les sommes avancées par elles qui n'ont pas été perçues par les salariés lorsque le délai de validité du titre de 

paiement est expiré. Ces institutions versent les sommes dues aux salariés qui en font la demande. 

 

 

Article R. 625-5 

 

Le débiteur donne toutes les informations utiles au mandataire judiciaire et à l'administrateur, s'il en a été désigné, sur les 

instances en cours devant la juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture. 

 

F. AGS 

 

Article R. 625-6 

 

Les institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail font connaître au mandataire judiciaire leur refus de régler 

une créance figurant sur un relevé, dans les mêmes délais que ceux qui sont prévus à l'article L. 143-11-7 du même code, pour le 

versement des sommes impayées. Ces institutions indiquent la nature et le montant de la créance refusée ainsi que les motifs de 

leur refus. 

 

Le mandataire judiciaire avertit le salarié du refus par les institutions mentionnées ci-dessus de régler la créance et en avise le 

représentant des salariés. 

 

 

Article R. 625-4 

 

Le mandataire judiciaire ou le commissaire à l'exécution du plan restitue aux institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du 

code du travail les sommes avancées par elles qui n'ont pas été perçues par les salariés lorsque le délai de validité du titre de 

paiement est expiré. Ces institutions versent les sommes dues aux salariés qui en font la demande 

 

Article R. 625-7 

 

Les recours prévus à l'article L. 625-6 sont exercés dans le délai d'un mois. 
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Article L. 625-8 

 

Nonobstant l'existence de toute autre créance, les créances que garantit le privilège établi aux articles L. 143-10, L. 143-11, L. 

742-6 et L. 751-15 du code du travail doivent, sur ordonnance du juge-commissaire, être payées dans les dix jours du prononcé du 

jugement ouvrant la procédure par le débiteur ou, lorsqu'il a une mission d'assistance, par l'administrateur, si le débiteur ou 

l'administrateur dispose des fonds nécessaires. 

 

Toutefois, avant tout établissement du montant de ces créances, le débiteur ou l'administrateur s'il a une mission d'assistance doit, 

avec l'autorisation du juge-commissaire et dans la mesure des fonds disponibles, verser immédiatement aux salariés, à titre 

provisionnel, une somme égale à un mois de salaire impayé, sur la base du dernier bulletin de salaire, et sans pouvoir dépasser le 

plafond visé à l'article L. 143-10 du code du travail. 

 

A défaut de disponibilités, les sommes dues en vertu des deux alinéas précédents doivent être acquittées sur les premières rentrées 

de  fonds. 

 

Article L. 625-9 

 

Sans préjudice des règles fixées aux articles L. 625-7 et L. 625-8, les créances résultant du contrat de travail ou du contrat 

d'apprentissage sont garanties dans les conditions fixées aux articles L. 3253-2 à L. 3253-4, L. 3253-6 à L. 3253-21 et L. 8252-3 

du code du travail. 

 

 

Titre III : Du redressement judiciaire 

 

Propos liminaires :  

 

Article L. 631-18 

 

Les dispositions des chapitres III, IV et V du titre II du présent livre sont applicables à la procédure de redressement judiciaire, 

sous réserve des dispositions qui suivent.  

 

A. Vérification des créances 

 

Article L. 631-18 (suite) 

 

Le recours prévu au premier alinéa de l'article L. 624-3  est également ouvert à l'administrateur, lorsque celui-ci a pour mission 

d'assurer l'administration de l'entreprise.  

 

B. Droits du conjoint 

 

 Cf articles L. 624-5 à L. 624-8 (p 6) 
 

C. Revendications et restitutions 
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Titre III : Du redressement judiciaire 

 

 

 

A. Vérification des créances 

 

Article R. 631-29 

 

Les articles R. 624-1, à l'exclusion du premier alinéa, et R. 624-2 à R. 624-11 sont applicables à la procédure de redressement 

judiciaire. 

 

La vérification des créances est faite par le mandataire judiciaire en présence du débiteur ou celui-ci appelé, de l'administrateur s'il 

a pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise et, le cas échéant, des contrôleurs désignés, présents ou dûment appelés. 

 

 Articles R. 624-1 à R. 624-11 (cf p 3-5-7) face à L. 624-1 et suivants (cf p 2-6) 

 

Article R. 624-7 

 

Le recours contre les décisions du juge-commissaire statuant sur l'admission des créances est formé devant la cour d'appel. 

 

 

B. Droits du conjoint 

 

Article R. 631-30 

 

Le conjoint du débiteur est entendu ou dûment convoqué avant toute décision ordonnant ou autorisant la vente des biens de la 

communauté. 

 

Lorsque, au cours de la procédure, la dissolution de la communauté existant entre le débiteur et son conjoint devient opposable 

aux tiers, ce conjoint est entendu ou dûment convoqué avant toute décision ordonnant ou autorisant la vente des biens de 

l'indivision. 

 

C. Revendications et restitutions 

 

Article R. 631-31 

 

Les articles R. 624-13 à R. 624-16 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. 

 

 Articles R. 624-13 à R. 624-16 (cf p 9-11) face à L. 624-9 et suivants (cf p 8-10) 

 

D. Créances salariales et AGS 

 

 Articles L. 625-1 à L. 625-9 (cf p 12-14-16) 
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Article L. 631-18 (suite) 

 

Pour l'application de l'article L. 625-1, le mandataire judiciaire cité devant le conseil de prud'hommes ou, à défaut, le demandeur 

appelle devant la juridiction prud'homale les institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail. L'administrateur est 

seul mis en cause lorsqu'il a pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise.  

 

Pour l'application de l'article L. 625-3, les institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail sont mises en cause 

par le mandataire judiciaire ou, à défaut, par les salariés requérants, dans les dix jours du jugement d'ouverture de la procédure de 

redressement judiciaire ou du jugement convertissant une procédure de sauvegarde en procédure de redressement. Les instances 

en cours devant la juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont poursuivies en présence du mandataire judiciaire 

et de l'administrateur ou ceux-ci dûment appelés.  

 

Pour l'application de l'article L. 625-4, outre le mandataire judiciaire, l'administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour mission 

d'assurer l'administration de l'entreprise.  

 

L'administrateur est seul tenu des obligations prévues à l'article L. 625-8 lorsqu'il a pour mission d'assurer l'administration de 

l'entreprise. 
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D.   Créances salariales et AGS 

 

Article R. 631-32 

 

Les articles R. 625-1 à R. 625-7 sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. 

 

 Articles R. 625-1 à R. 625-7 (cf p 13-15) 

 

Article R. 631-33 

 

Lorsque des instances sont en cours devant la juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture du redressement 

judiciaire, les informations relatives à l'objet et aux circonstances du litige ainsi que les éléments justificatifs sont transmis par le 

mandataire judiciaire aux institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail, mises en cause devant la juridiction 

prud'homale conformément à l'article L. 631-18 du présent code. 
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Livrets disponibles 

 

1. Procédures amiables 

2. Sauvegarde accélérée 

3. Sauvegarde et Redressement, ouverture et organes des procédures 

4. Sauvegarde et Redressement, période d’observation et bilan économique et social 

5. Sauvegarde et Redressement, passif 

6. Sauvegarde et Redressement, comités de créanciers 

7. Plan de sauvegarde et plan de redressement 

8. Cession d’entreprise 

9. La procédure de rétablissement professionnel  

10. Les prérogatives des Juges-Commissaires en présence d’un Administrateur judiciaire 

11. Traitement des difficultés des entreprises et droit social 

 

 

 

 

L’ensemble de ces livrets sont disponibles sur simple demande: m.michel @ajassocies.fr 

mailto:l.jouhanny@ajassocies.fr

